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Préface

Dans la très longue histoire des relations entre la France et le Saint-Siège, la période moderne voit survenir deux épisodes particulièrement troublés : le premier s’ouvre avec la révolution française et débouche sur la trêve du Concordat de 1801 ; le second correspond à la crise de la séparation de l’Église et de l’État, consommée en 1905 et qui invente la « laïcité », désormais socle des relations entre l’État et les religions en France.

De ces deux épisodes d’affrontements s’est progressivement dégagé le cadre qui structure aujourd’hui encore la relation entre la République française et l’Église catholique.

Parmi les aspects originaux, complexes et toujours sensibles de ces dispositions figure, en place de choix, la nomination des évêques.

C’est un des nombreux mérites de la thèse de M. l’Abbé Arnaud du Cheyron de Beaumont que de présenter, pour la première fois nous semble-t-il, un tableau exhaustif de ce sujet.

S’il existait en effet déjà des études des aspects juridiques ou canoniques de cette question, elle n’avait pourtant jamais été abordée comme un tout, en y incluant la dimension essentielle mais pourtant largement ignorée jusque-là, des étapes administratives et diplomatiques scandant les nominations épiscopales en France.

L’enquête réalisée auprès des acteurs français que sont notamment l’Ambassade de France près le Saint-Siège, le Ministère des Affaires Étrangères et le Ministère de l’Intérieur, mais aussi la mise en évidence du rôle de Matignon et de l’Élysée dans ces démarches apportent donc une vision renouvelée, concrète et réaliste, de l’application des procédures agréées. Elles sont issues tant de la pratique concordataire que de la mise en œuvre de l’aide-mémoire Gasparri de 1921.

La thèse qu’on va lire constitue de la sorte un ensemble très cohérent, où sont examinées de façon approfondies les particularités du régime des nominations épiscopales en France.

Comme le précise justement l’auteur, cette thèse se donne pour objet principal de comprendre le mode de nommer les évêques en France aujourd’hui.

La question de savoir comment l’Église peut faire admettre son droit à investir librement les évêques face à des États désireux d’entraver cette liberté est un enjeu toujours d’actualité dans bien des pays. Pour prix, parfois, de la survie même de l’Église, le Saint-Siège doit faire la part du feu et concéder un droit de regard aux États concernés.

À cet égard, un des aspects qui rendent difficile la compréhension du modèle français tient à la complexité et au nombre important des procédures applicables, exhaustivement explorées et répertoriées dans cette thèse. Selon qu’on parle en effet des sièges épiscopaux d’Alsace-Lorraine, du reste du territoire métropolitain, des divers territoires d’outre-mer ou de l’évêque aux armées, le droit de regard ou même d’intervention de la puissance publique française sont bien différentes et les raisons de ces différences pas toujours explicites.

Un autre obstacle à la bonne compréhension du système des nominations épiscopales en France tient aux conditions qui ont abouti à sa mise en place. L’imbrication de circonstances historiques, des rapports de force politiques et des contraintes constitutionnelles françaises ont mené à des mécanismes qui sont sans doute les plus variés et ceux qui vont le plus loin dans le droit accordé à un État d’exprimer ses objections : à son extrême, en effet, le Président de la République est reconnu comme le coauteur des nominations épiscopales pour les évêchés de Metz et Strasbourg.

Un dernier élément de compréhension apparaît enfin nécessaire. Le « droit de regard » tel que défini par l’aide-mémoire Gasparri revêt l’apparence d’une concession unilatérale de la papauté à la France. L’Abbé du Cheyron démontre pourtant de manière précise que cette concession est en réalité une réponse à une demande marquée des autorités françaises qui, dès 1921, ont souhaité s’entourer de garanties quant aux personnalités que le Saint-Siège désignerait comme évêques.

La thèse de l’Abbé du Cheyron conclut donc sur ce point que le système français appliqué à la nomination des évêques répondait largement à des considérations diplomatiques et politiques. Il s’agissait pour le Saint-Siège de mettre dans la balance des concessions suffisantes pour installer durablement un modus vivendi apaisé avec la République française. Cette vision et ce pari se sont révélés parfaitement justifiés.

Le titre de la thèse (« La part faite à la France ») trouve ainsi sa pleine justification en même temps qu’il éclaire le sens même de la procédure mise en place.

L’Abbé du Cheyron montre que plus de quatre-vingt-quinze ans après l’aide-mémoire Gasparri, la République est restée sourcilleuse quant à la stricte application par Rome de ses dispositions. Ainsi constate-t-on par exemple que le contrôle de cette procédure a été progressivement élevé du niveau initialement défini, à savoir celui de l’ambassade de France près le Saint Siège et des deux ministères des Affaires Étrangères et de l’Intérieur, à celui du Premier Ministre puis du Président de la République.

Le système « du droit de regard » à la française est donc maintenu avec vigilance par la République malgré un contexte de laïcité et de prise de distance entre l’Église et l’État de plus en plus affirmé.

Comme l’auteur de la thèse, on est pourtant conduit à se demander si aujourd’hui ces mécanismes répondent encore à un besoin véritable de l’État. Pour lui, la réponse n’est pas claire et peut être même sera-t-elle conduite à évoluer. Doit-on penser, comme le suggère la thèse, qu’en maintenant son contrôle sur les nominations épiscopales dans l’Église, l’État entend se préserver un précédent qu’il puisse utiliser dans d’autres circonstances, et plus particulièrement à l’égard des ministres du culte musulman ?

Il apparaît en tout cas que l’application par la République de la procédure de désignation des évêques en France ne relève plus de la finalité ambitieuse que lui assignait le Général de Gaulle (« il faut favoriser l’amélioration constante de l’épiscopat, qui doit constituer un véritable corps d’élite et ainsi participer à la diffusion de la pensée, de la culture, donc de l’image de la France et de son influence dans le monde »).

Pour notre part nous inclinons à penser que l’État semble plus prosaïquement mû par un conservatisme et un formalisme au fond sans inconvénients à ce jour ; sans exclure non plus aussi le souci rémanent de conserver une prise sur l’Église, encore perçue parfois comme rétive aux évolutions de la société française et justifiant de ce fait la possibilité d’un contrôle.

Enfin, sous-jacente à l’ensemble de la claire démonstration que propose l’Abbé du Cheyron, figure dans sa thèse une réflexion plus générale sur les marges de manœuvre dont dispose l’Église face aux États pour la nomination des hiérarchies épiscopales. Dans une certaine mesure, l’Église est toujours en situation de rivalité avec les États quant à l’autorité qu’à travers les évêques, elle peut exercer sur les fidèles qui sont en même temps des sujets ou des citoyens. En tant que puissance « concurrente », le Saint-Siège se doit donc souvent d’entrer dans une logique de compromis et d’autolimitation de ses pouvoirs de nomination de la hiérarchie épiscopale pour l’adapter aux exigences de la juridiction qu’exercent les États.

L’étude de la situation française concernant la nomination des évêques est ainsi emblématique de la relation de l’Église universelle et souveraine avec ces États souverains et territorialisés où elle est présente. 

BRUNO JOUBERT

Diplomate français.

(Ambassadeur de France près le Saint-Siège de 2012 à 2015.)





INTRODUCTION

Le 22 septembre 2018, un « accord provisoire » était signé entre la République populaire de Chine et le Saint-Siège. Le bulletin de la salle de presse du Saint-Siège rapporta alors : « L’Accord provisoire, […] concerne la nomination des évêques, question de grande importance pour la vie de l’Église, et crée les conditions pour une plus vaste collaboration au niveau bilatéral1 ».

Ces quelques lignes nous introduisent bien à ce sujet particulier de la nomination des évêques, et plus encore au lien qui existe entre ces dernières et le domaine des relations diplomatiques. Aujourd’hui encore plusieurs pays, catholiques ou non, sont liés par des accords avec le Saint-Siège. La France est au premier rang de ces pays. En effet, si la tradition fait d’elle la Fille aînée de l’Église, il n’en demeure pas moins que l’Histoire fait d’elle la nation où est en vigueur le plus ancien concordat. La presse du reste, ne manque pas de rappeler à l’occasion, les prérogatives du Président de la République, en particulier vis-à-vis de la nomination des évêques en régime concordataire.

S’il est notoire que la France et l’Église sont unies par un lien particulier en Alsace-Lorraine, l’existence d’actes bilatéraux qui régissent les procédures de provision épiscopale pour le reste du territoire français passe facilement inaperçue. Il semble en aller de même quant à la connaissance de l’origine de ces accords et leurs liens avec le contexte politique ou diplomatique. L’injonction du Christ : « Rendez à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu » ne crée pas pour autant deux mondes imperméables, sans contacts ni interactions. Elle invite en revanche à reconnaître à chaque pouvoir ce qui lui revient de droit.

Le domaine des provisions épiscopales est un des lieux de rencontre historique entre « Dieu » et « César ». En effet, le monde ecclésiastique ne s’est pas développé sans lien avec le monde civil. Aussi le droit de nommer les évêques fut réclamé par les uns autant que par les autres. Devant un tel constat que nous offre l’Histoire, et considérant la situation actuelle en France, il nous a semblé opportun de réunir ici les éléments historiques et juridiques qui permettent de comprendre le mode de nommer les évêques en France aujourd’hui.

Ce sujet n’est cependant pas nouveau dans le domaine du droit canonique. Il a été abordé à plusieurs reprises à l’occasion de colloques ou de thèses portant essentiellement sur le Concordat ou la loi de Séparation ; mais aussi sur les accords en vigueur entre la France et le Saint-Siège comme l’illustre le collectif paru en 2017, sous la direction de Guillaume Drago et Emmanuel Tawil, intitulé France et Saint-Siège, accords diplomatiques en vigueur. Toutefois seules 27 pages sont consacrées à la question de la nomination des évêques en France, dont 14 dévolues aux diocèses concordataires d’Alsace-Moselle. Bien souvent, en ce qui concerne l’intervention de l’État dans le domaine des nominations épiscopales, l’on s’arrête au cas de ces deux diocèses, oubliant la pratique générale. Remarquons que plusieurs études ont traité le sujet des nominations épiscopales dans l’Église : Les désignations épiscopales dans le droit contemporain, de Jean-Louis Harouel en 1977, La nomination des évêques, procédures canoniques et conventions diplomatiques, de Joël-Benoît d’Onorio en 1986, ou plus récemment Procedura per la nomina dei vescovi, evoluzione dal Codice del 1917 al Codice del 1983, de Mykhaylo Tkhorovskyy en 2004. Il semble cependant qu’aucune étude n’ait été consacrée exclusivement à la question des procédures appliquées en France. En outre les études consultées n’ont pas résolu la question du pourquoi et comment la France, République laïque, avait conservé des prérogatives dans ce domaine, alors même que le Saint-Siège a appelé les pays qui en jouissaient à y renoncer, lors du Concile Vatican II.

Les objectifs visés par la présente recherche sont de mettre en relief les éléments juridiques et diplomatiques qui ont conduit à conserver au chef de l’État une participation dans le processus de nomination des évêques. Faire ainsi émerger l’enchaînement historique et juridique qui permet au gouvernement français de maintenir une telle pratique, qui à première vue semble aller à l’encontre des textes officiels de l’Église tel que Christus Dominus, ou le Code de droit canonique, qui font de l’autorité ecclésiastique compétente l’unique organe pouvant nommer un évêque. Le but n’est donc pas de remettre en cause l’intervention de l’État dans le processus des nominations épiscopales, mais plutôt de donner les clefs de lecture qui puissent en offrir une approche ni laïque, ni religieuse, mais diplomatique. La présente recherche veut d’une part mettre à jour les écrits sur le sujet, en tenant compte des évolutions récentes : décisions du Conseil Constitutionnel sur la laïcité, ou création des éparchies en France. En outre l’accès à des documents encore non publiés traitant des raisons de l’octroi du droit de regard, ou des objections formulées par le Gouvernement, donne une certaine originalité à ce travail.

La méthodologie retenue envisage quatre domaines de recherche. Tout d’abord la recherche de sources dans les Bibliothèques de Rome : Pontificià Università Gregoriana, Académie Ecclésiastique Pontificale, Séminaire Pontifical Français. Ensuite la recherche de documents dans les archives : Archives Secrètes du Vatican, Archives Historiques de la Secrétairerie d’État 2e section, Archives du ministère de l’Intérieur et du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères de Paris, Archives de l’ambassade de France près le Saint-Siège. De même, la collecte de renseignements à travers des entretiens et interview : interview du chargé d’affaires a.i. et du conseiller ecclésiastique de l’ambassade de France près le Saint-Siège, du conseiller pour les affaires religieuses du ministère de l’Intérieur et de l’adjointe de la sous-direction des affaires de l’Europe méditerranéenne et de la rédactrice en charge des questions relatives au Saint-Siège du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères. À ces entretiens il faut ajouter ceux accordés par les officiers du service de santé des armées, à propos de la nomination de l’évêque aux armées et de son statut. Mais aussi les échanges que nous avons eus avec monseigneur de Romanet, actuel évêque aux armées et avec le général d’armée Pierre de Villiers et le vice-amiral d’escadre Xavier Païtard, à propos du même sujet. Nous sommes également allés à la rencontre des officiaux de la Congrégation des évêques et de la Congrégation pour les Églises orientales. Enfin les échanges avec les professeurs Joël-Benoît d’Onorio et Emmanuel Tawil nous ont apportés quelques indices précieux pour orienter nos recherches et porter à son terme la présente étude.

Le premier chapitre passe en revue les modes de nomination épiscopale dans l’Église, de sa fondation à aujourd’hui. Les différentes procédures sont ainsi brièvement présentées, mettant en exergue les liens forts avec le contexte historique et politique. À la suite de quoi, le chapitre consacre une section au domaine dogmatique et canonique, à la lumière des deux conciles du Vatican et des réformes canoniques ayant conduit au Code de droit canonique de 1917 puis de 1983. Cette section offre alors la possibilité de s’intéresser aux procédures de provision épiscopale durant le XXe siècle jusqu’en 1983. Cette année demeure charnière puisqu’elle marque la parution du Code de droit canonique toujours en vigueur. Le chapitre se termine par la considération des canons ayant trait à la nomination des évêques, mais aussi par l’étude des différents textes ecclésiastiques éclairant plus particulièrement notre sujet.

Le deuxième chapitre introduit notre étude en France. Il nous permet de considérer les normes juridiques toujours en vigueur. L’étude du Concordat et de sa réception par tous les régimes politiques qui se succéderont en France inaugure ce chapitre. La section suivante est consacrée à l’analyse de la loi de séparation des Églises et de l’État et de ses conséquences. Au nombre de celles-ci se trouve la reprise des relations diplomatiques France-Saint-Siège, et la remise de l’aide-mémoire Gasparri, autre texte fondateur des provisions épiscopales en France. Ce chapitre offre ainsi la possibilité d’analyser la procédure concédée, mais aussi d’en montrer les enjeux. La dernière section porte sur les textes traitant de la provision épiscopale des diocèses d’outre-mer.

Le troisième chapitre illustre l’application concrète de la pratique actuelle en France. Il s’ouvre par la présentation des différents acteurs d’une part civil, ambassade, ministères, et d’autre part ecclésiastique : nonciature apostolique. À la complexité de ces procédures qui se révèlent différentes en fonction des diocèses concernés, s’ajoute la considération des objections formulées par le Gouvernement. La dernière section de ce chapitre présente enfin les dix formes de nomination épiscopale. Pour chaque cas est expliqué le rôle des personnels concernés, les difficultés que la procédure peut rencontrer, et lorsque cela est relevant, le décret de nomination est reproduit.

La conclusion de ce développement cherche à synthétiser le parcours effectué. Elle offre l’occasion de qualifier davantage la part faite au gouvernement français dans le processus actuel de nomination des évêques. Elle propose également quelques points encore sujets à réflexion, démontrant par là combien cette discipline est bien vivante et transversale, comme le souligne Joël-Benoît d’Onorio :

La nomination des évêques de l’Église catholique offre un domaine d’investigation très stimulant pour le droit comparé. En effet, si elle relève en grande partie du droit canonique, la procédure des désignations épiscopales intéresse aussi le droit étatique dans la mesure où, en de nombreux pays, les pouvoirs publics y participent à des titres et des degrés divers2.

__________________________

1. Bulletin de la Salle de presse du Saint-Siège, B0673, du 22 septembre 2018.

2. J.-B. D’ONORIO, La nomination des évêques, 7.





CHAPITRE I

LA NOMINATION DES ÉVÊQUES DANS L’ÉGLISE AU COURS DE L’HISTOIRE ET SELON LES TEXTES OFFICIELS EN VIGUEUR AUJOURD’HUI

Tout au long de ce premier chapitre nous nous proposons de parcourir brièvement les divers modes en usage au cours de l’histoire de l’Église pour la provision épiscopale. Ceci a pour but de contextualiser la présente étude et d’offrir ainsi des éléments historiques et juridiques pour mieux appréhender notre sujet.

Ce chapitre se développera en trois temps. Après avoir parcouru la genèse historique des procédés de nomination, nous aborderons les grands apports du Concile Vatican II et du Code de droit canonique de 1983. Ceci nous conduira à considérer les normes canoniques actuellement en vigueur.

1. GENÈSE HISTORIQUE DES DIFFÉRENTS PROCÉDÉS

Depuis le choix des apôtres par le Christ jusqu’à ce jour, l’Église a toujours eu des chefs de communauté constitués comme successeurs des apôtres. Concernant leur choix, leur nomination et leur acceptation, trois termes semblent s’articuler : élection, consensus, réception :

L’élection comme mode de choix des ministres de la communauté, le consensus comme manifestation collective d’une communion effective sur des sujets spécifiques, la réception en tant qu’acte explicite d’acceptation de décisions prises sans le concours de qui opère la réception ; ces trois actes se produisent aussi négativement, sous forme de refus de ministres choisis en dehors de l’élection, ou contre celle-ci1.

Dans chacune de ces phases : élection, consensus, réception, Dieu crée une relation nouvelle avec le peuple. Ainsi, par sa participation au choix du futur évêque, selon la modalité établie, la communauté entre en communion avec Dieu et participe à la vie divine2.

Il semble d’emblée évident que la foi préside au choix de l’évêque. C’est dans la foi que l’on prie, choisit, reçoit celui qui est élu. Cependant, l’unité de l’Église, aujourd’hui constituée autour du Vicaire du Christ, n’a pas toujours été assurée. La volonté de certains États de se porter garants de la foi catholique a pu occasionner des mainmises sur ce qui, à notre époque, apparaît comme une prérogative papale.

Pour comprendre la pratique en France actuellement, il convient de parcourir brièvement l’histoire des nominations épiscopales, de l’Église naissante au XIXe siècle. Si notre souhait est de présenter les événements de façon générale, notre étude nous invite cependant à nous arrêter davantage sur quelques faits relevant de la pratique des provisions épiscopales dans la France de l’Ancien Régime.

Nous allons maintenant considérer les quatre grands types de choix des évêques : l’élection a populo et clero, l’élection par un collège – capitulaire ou épiscopal –, le choix par le pouvoir séculier et enfin la nomination papale. À première vue, cette succession semble correspondre à un enchaînement chronologique des modes de provision épiscopale. Mais les propos suivants montreront par eux-mêmes combien il est difficile d’établir des périodes propres à chaque style de choix. En fonction des pays et des accords, une pratique a pu demeurer en vigueur alors que la pratique générale était autre.

1.1 L’élection a populo et clero

La question du choix des chefs de communauté chrétienne s’est posée à la mort des apôtres. Ces derniers tenaient leur légitimité d’une vocation spéciale, émanant directement et personnellement du Christ : l’élection était ainsi explicitement divine. Mais bien souvent la succession est source de questions. En ce qui nous concerne, il s’agit de comprendre quels critères et quelles méthodes furent retenus pour assurer la conduite d’une communauté, et établir ce qui deviendra par la suite la succession apostolique.

Les écrits des premiers temps de l’Église présentent deux lignes différentes pour le choix d’un successeur. La première consiste en la désignation de ce dernier par l’apôtre lui-même : « comme je te l’ai commandé moi-même »3 (Tt. 1, 5) déclare Paul à Tite. La seconde en revanche prévoit la participation de tout le peuple ou communauté, laïcs et clergé ensemble.

Eusèbe de Césarée relate en ces termes le choix du successeur de l’apôtre Jacques à la tête de l’Église de Jérusalem : « ceux des apôtres et des disciples du Seigneur […] tinrent conseil tous ensemble pour examiner qui serait jugé digne de la succession de Jacques, et ils décidèrent à l’unanimité que Siméon […] était capable d’occuper le siège »4. La mention des apôtres et des disciples du Seigneur permet de conclure que tout le peuple est concerné par le choix mais plus encore, qu’il en est l’acteur. Les verbes « examiner » et « décider » expriment le procédé électif accompli par tout le peuple réuni. Il ne faut cependant pas imaginer un scrutin comme nous l’entendons aujourd’hui.

Au sein de l’Église naissante, il n’est alors pas question de parti d’influence. Certes des lignes divergent, mais le but visé est bien celui de placer à la tête d’une communauté un homme digne de succéder à un apôtre. L’élection, à comprendre comme choix, consiste à porter sa voix sur celui que l’Esprit Saint a choisi : « “Mettez à part pour moi Barnabé et Saul en vue de l’œuvre à laquelle je les ai appelés”. Alors, après avoir jeûné et prié, et leur avoir imposé les mains, ils les laissèrent partir »5. Le choix s’opère ainsi dans et par la prière du peuple, compris comme assemblée des fidèles laïcs et du clergé.

Il faut noter que les Lettres de saint Paul, comme les Actes des Apôtres, ne présentent pas de procédure type normalisant le choix des responsables de communauté religieuse. Le tirage au sort, hérité des usages du Temple de Jérusalem, est ainsi repris par les apôtres lors du remplacement de Juda, élection qui demeure cependant singulière. Mais quoi qu’il en soit du mode électif choisi, choix par vote de la communauté ou tirage au sort, la pratique est considérée comme élection divine.

Soulignons l’aspect nouveau de ce mode d’élection. Il ne correspond en rien au mode profane de choix des responsables. Ce dernier, reposant seulement sur la volonté humaine, peut être amené à changer. Ici, pour choisir son responsable, la communauté chrétienne recourt au mode surnaturel, l’action de l’Esprit Saint qui guide le choix de l’assemblée6. Peter Stockmeier souligne ainsi :

Le terme pour « élus » apparaît souvent dans le Nouveau Testament, il s’applique à ceux qui sont l’objet d’un choix divin de grâce, lequel implique un élément charismatique ; ceci n’est pas exclu dans le cas d’un choix par la communauté, mais ne diminue pas non plus l’importance de la communauté concrète comme organe de choix7.

À ce stade, l’élection est faite par le peuple et le clergé ensemble, considérés comme communauté. Notons que les auteurs appellent « peuple » ce qui correspond à cette époque à la partie aisée de la population et non à l’ensemble de cette dernière. Cette participation de la communauté est attestée dans la Tradition Apostolique : « Episcopus ordinatur electus ab omni populo »8, puis repris dans les Constitutions Apostoliques : « choisi au mérite par tout le peuple »9. Pour préciser le rôle du peuple, Peter Stockmeier se livre à un examen précis de la correspondance de Cyprien de Carthage. Ceci le conduit à mettre en exergue la parole suffragium pour qualifier l’acte du peuple dans le processus d’élection des évêques. Ainsi le peuple donne sa voix par suffrage, alors que le clergé la donne par testimonium, c’est-à-dire par attestation10. Toutefois Julio Eugui souligne la complexité de ces deux termes dans le vocabulaire de Cyprien. L’expression des fidèles laïcs est ainsi appelée suffragium plebis, alors que celle de toute la communauté, fidèles laïcs et clergé, est appelée suffragium populi, ou suffragium fraternitatis11.

Des témoignages cités des premiers siècles, il ressort clairement que, pour la nomination d’un évêque, le peuple et les clercs sont participants d’une manière constitutive. Parmi les différentes formes de la coresponsabilité, le droit de vote de la communauté se trouve indubitablement au premier plan12.

Il convient de nuancer l’expression « droit de vote » qui dans la langue française, comme dans le contexte contemporain, peut nous induire à une mauvaise compréhension de l’agir des fidèles et du clergé. « Ce qui constitue un problème, c’est que du fait de descriptions incomplètes la terminologie à propos des nominations épiscopales n’est pas toujours très claire, ce qui a été parfois occasion d’interprétations erronées »13. Ceci dit, la terminologie electio-eligere apparaît ainsi comme la plus fréquente, ce dont témoigne le récit de la succession de Juda : « Toi Seigneur qui connais tous les cœurs désigne lequel des deux tu as choisi » (Ac. 1, 24). « Dans ce texte, nous trouvons un élément qui souvent définit eligere de plus près, à savoir l’inspiration divine lors de l’élection, en d’autres termes, l’idée selon laquelle Dieu lui-même fixe son choix à travers l’activité humaine »14.

Nous pouvons ainsi affirmer que « l’Esprit est actif en chacun des moments de l’élection-ordination. Il l’est dans la vocation-élection, conçue comme jugement de Dieu et non comme une élection démocratique où chacun vote selon son intérêt ou son libre arbitre »15. L’agir divin dans l’élection épiscopale en est l’élément fondamental. C’est ce qui lui confère ce statut si singulier d’élection par l’unanimité des voix de la communauté rassemblée. Renoncer à sa propre volonté pour laisser Dieu guider son choix, voilà l’expression du caractère surnaturel de l’épiscopat. « L’élément fondamental de la fonction électorale semble donc être la révélation de la volonté divine, qui en inspirant les électeurs, les guidait à pourvoir à l’utilité de l’Église. La considération des aspirations des électeurs était tout à fait étrangère à cette conception »16.

Si l’élection est partie constituante de ce choix, elle est couronnée par l’ordinatio. Opérée par les évêques présents, souvent ceux de la province, elle se manifeste par l’imposition des mains. Ainsi l’élection est pleinement accomplie par une ratification liturgique. Cette dernière exprime aussi une séparation d’avec le pouvoir civil en place dans la cité de l’élu, aucune approbation spécifique de la part des autorités civiles n’étant requise17.

Notons enfin que ce principe d’élection de l’évêque a populo et clero, pratiqué au sein de l’Église naissante, concernait de petites assemblées, fraîchement constituées par un apôtre, ou un de ses envoyés, et qui devait se pourvoir d’un responsable18. Mais l’expansion du christianisme et l’accroissement des communautés commencent à présenter quelques problèmes pour maintenir cette pratique élective par tous les membres de la communauté : « il ne saurait plus être question d’une élection réunissant tout le peuple chrétien »19.

Peu à peu s’instaure une hiérarchie au sein des fidèles laïcs comme au sein du clergé qui engendre une mutation progressive du système électif.

À cause surtout de la pénétration du christianisme dans les campagnes, avec le grossissement ultérieur des communautés et l’abaissement consécutif de leur niveau culturel moyen, favorisant la constitution du clergé en une classe de plus en plus nombreuse, puissante et séparée, l’élection devient progressivement un fait interne de la classe des clercs avec l’exclusion du laïcat ; le consensus et la réception sont à leur tour graduellement reconnus et exercés par des groupes restreints grâce à l’introduction du concept de représentation20.

Les fruits de la mission apostolique de l’Église, et donc l’expansion du christianisme, mettent un terme à l’élection a populo et clero des premiers évêques. Tournant la page de l’ère des évêques pasteurs, la reconnaissance civile du christianisme par l’empereur Constantin commence à écrire l’histoire des évêques politiques, à comprendre comme hommes importants de la cité.

1.2 L’élection par le collège capitulaire ou épiscopal

Nous assistons au passage de l’élection à l’unanimité à l’élection à la majorité. Cela s’accomplit au sein d’un monde en transformation et dans lequel la conscience juridique s’accroît. Il devient ainsi important de donner « un règlement plus précis et plus ordonné »21 à l’élection épiscopale. « L’introduction du principe majoritaire a été rendue possible par le moyen de l’exclusion progressive des laïcs de la cérémonie électorale, ce qui équivalait à réserver ce droit au seul clergé »22. Il fallait alors que l’autorité exprimât officiellement qui, au sein du clergé, devenait capable d’élire.

Avec l’introduction du système de l’élection à la majorité des voix, et pour la nécessité même de sa réalisation, il apparut clairement qu’il fallait au préalable déterminer la légitimité de l’exercice du vote, par quels titres on pouvait acquérir la qualité d’électeur, pour quels motifs cette même qualité serait perdue. Ce règlement plus complexe, qui trouvera son application naturelle dans la vie des chapitres et des Ordres religieux, représente l’expression d’un système juridique en progrès, d’une société habituée à vivre sous la protection d’instituts juridiques plus perfectionnés23.

Nous verrons par la suite que cette réforme qui semble pousser les laïcs qui obtiendront, quoique laïcs, des sièges au sein des chapitres.

Ceci dit, le premier Concile de Nicée (325) affirme : « episcopum convenit maxime quidem ab omnibus qui sunt in provincia episcopis ordinari »24. Il convient donc que l’évêque soit choisi et ordonné par le plus grand nombre des évêques de la Province. Comprenons ici le terme ordinari comme l’action qui va de l’élection à la consécration par l’imposition des mains25. Le verbe grec employé dans l’original des actes du premier Concile de Nicée – kαθίστασθαι – signifie instituer quelqu’un26. L’évêque est alors constitué par ses pairs. Certains récits des élections-ordinations des évêques IVe et Ve siècles peuvent nous surprendre quant aux procédés utilisés : force, contrainte, pression, refusant à l’élu une éventuelle expression de sa liberté. Le bien de l’Église prime et d’une certaine façon se confirme : « Que vaut l’indication du bréviaire au sujet de S. Nicolas de Myre, élu contre toute prévision par une merveilleuse unanimité des évêques de la Province ? Ou au sujet de S. Rémi, raptus potius quam electus ? »27. Si à nos yeux le mode électif par la contrainte est discutable, ces hommes s’avérèrent être de bons pasteurs que l’Église éleva aux honneurs des autels.

Afin de hiérarchiser le processus électif des évêques l’on établit des normes. Léon Le Grand le définit ainsi par : « les vœux des citoyens, le témoignage populaire, l’opinion des notables, l’élection par les clercs »28. S’ensuit de la part des juristes puis des pontifes une série de normes statuant l’exclusion des laïcs.

Dans une lettre au chapitre de Brême en 1180, Alexandre III franchit le pas : « Les laïcs ne doivent pas être admis à l’élection ». Attitude nouvelle, ainsi que le souligne peu après 1191 la Summa Reginensis : « Aujourd’hui on ne demande plus l’accord des laïcs parce que leur admission serait l’occasion de troubles dans l’élection ». Même exclusion au concile d’Avignon en 1209 (c. 8) et surtout dans une décrétale de Grégoire IX (I, 6, 56)29.

L’accroissement de la classe cléricale conduit à ne réserver l’élection épiscopale qu’au seul clergé de la cité de résidence de l’évêque. Le clergé des campagnes n’étant alors pas convié. Afin de légitimer les électeurs, le droit de vote est donné aux chapitres cathédraux. Dans le décret de Gratien (1140), le Maître affirme « electio clericorum est, consensus plebis »30. Il précise davantage son propos en affirmant au sujet des laïcs : « nullo modo se debent inserire electioni »31. La faiblesse de ces affirmations résulte sans doute dans le manque de précision quant aux qualités requises pour intégrer un chapitre cathédral.

C’est ainsi qu’à ses débuts cet usage a permis à certains laïcs, titulaires d’une stalle capitulaire, mais non clercs, d’avoir le droit de vote, ce dernier n’étant en fait pas lié à la cléricature mais à l’appartenance au chapitre. Prenons l’exemple de l’archevêché d’Auch :

nous avons une convention conclue entre Raimond Aimeri de Montesquiou d’une part, l’archevêque et le chapitre de l’autre. Aimeri s’offre comme chanoine pendant sa vie, obtient une prébende et 70 sous d’or de Morlaas. Les chanoines reçoivent en gage la terre de Bergal, les droits seigneuriaux sur les églises, villae, paysans de ce domaine. […] La nécessité d’être prêtre ou diacre pour faire partie du chapitre ne s’imposait pas. Si les clercs, de même que les dignitaires, avaient seuls la stalle au chœur, les autres, une fois le serment prêté, avaient comme leurs collègues, vocem, onus et honorem, le vote, les charges et les fonctions. Ce fut seulement au XIIIe siècle que l’entrée des chapitres fut interdite aux séculiers32.

Le Concile de Latran IV (1215) établit alors comme norme canonique le vote à la majorité ou par la partie la plus saine : « in quem omnes vel maior vel sanior pars capituli consentit »33.

En établissant les concepts de maior pars et sanior pars comme constitutifs de l’élection épiscopale, le Concile de Latran IV veut affirmer le rôle du chapitre cathédral au sein duquel doit être discerné « le parti qui était motivé par le plus grand zèle et la plus grande piété »34. Malheureusement, la pratique révèle une fausse conception de la sanior pars que les partis perdants prétendent illustrer.

Ambition personnelle, rivalités collégiales s’entendent à jouer des arcanes de la procédure électorale. L’opposition du nombre et de la qualité, de la maior pars et de la sanior pars, sert l’esprit de chicane, toute minorité, battue en quantité, ayant tendance à réclamer en s’affirmant le groupe le plus sage35.

Ce qui devait être une solution aux faiblesses du système électif semble être une difficulté supplémentaire. Les rivalités et l’esprit clanique qui les accompagnent, engendrent une dégénérescence de l’élection épiscopale. Ainsi affaiblie, cette organisation ne sait par elle seule trancher lorsque le résultat d’une élection est contesté. L’élection est alors déclarée causa maior, c’est-à-dire réservée au souverain pontife à qui il revient d’exprimer son jugement.

Ce procédé semble séduire puisqu’il sera abondamment pratiqué. Les papes instituent alors des commissions pour étudier les causes et envoient des légats. Ceci conduit peu à peu à une intervention directe du successeur de Pierre dans la provision des évêchés, au titre de sa plenitudo potestatis, mais nous y reviendrons plus tard36.

Si notre étude a jusqu’à ce point mis en lumière l’importance du caractère électif de la nomination épiscopale, elle a aussi fait ressortir les efforts accomplis pour exclure peu à peu les laïcs de l’élection épiscopale. Il nous faut toutefois, à ce stade, revenir sur une pratique antique liée à l’ère constantinienne, à savoir l’implication, parfois directe, du souverain ou du pouvoir civil, dans le choix et la nomination de l’évêque. « Constantin même aimait s’appeler episcopus in externis, se considérant ainsi comme le ministre des affaires étrangères de l’Église chrétienne »37. Après lui plusieurs souverains aimeront à se qualifier d’évêque de l’extérieur, en tant que garant de la religion catholique de leur pays. Comme nous le verrons, les souverains français ne dérogeront pas à cet usage.

1.3 Le choix par l’autorité civile

Nous avons évoqué précédemment l’importance que prit la fonction épiscopale au sein de la cité. Cette réalité allait peu à peu équiparer l’évêque à un seigneur. Comme le souligne Jean Gaudemet, cet état de fait

incita de bonne heure le pouvoir séculier à s’intéresser aux choix épiscopaux. Pour des raisons diverses, avec des objectifs différents, empereurs du Bas-Empire romain, souverains mérovingiens, wisigoths ou carolingiens intervinrent dans les élections, pour les orienter, dicter leurs volontés, parfois passer outre aux mécanismes électoraux. L’exemple sera suivi par les seigneurs féodaux38.

Sous l’ère constantinienne, l’intervention de l’État est sollicitée par l’Église elle-même afin de se protéger contre les hérétiques. Elle trouve ainsi dans le pouvoir civil une aide pour diffuser la doctrine chrétienne. L’intervention du bras séculier dans l’élection des évêques ne constitue pas alors une source de conflit39. Ce dernier pourtant viendra par les abus successifs. La décadence du système électif, l’importance donnée aux évêques, non seulement comme chefs de communauté, mais aussi comme feudataires, conduit le pouvoir civil à interférer dans le processus de nomination40.

Les évêques quant à eux délaissent leur mission première de pasteur à la faveur d’une part active dans le domaine politico-social voire militaire. Issus de familles féodales, ils se retrouvent à combattre les leurs pour défendre des privilèges ou des territoires. Les princes souverains voient alors une occasion de confirmer ou non un évêque et de mettre ainsi la main sur un titre dont ils assureront la provision. « Des différents seigneurs qui prennent part à l’élection, le plus influent est déjà le comte. Seigneur territorial, le plus puissant, le plus riche de tous, le comte est encore l’homme du palais, le représentant du roi. Il peut ainsi agir sur l’assemblée électorale comme chef du comté »41. La première illustration de l’intervention du comte dans la révocation d’un évêque se produit en 862, époque à laquelle le comte d’Auvergne chassa l’évêque de Clermont afin de donner l’évêché à un clerc. Cette première fut suivie par d’autres comtes du royaume42. Les grands seigneurs pouvaient ainsi choisir l’évêque, allant jusqu’à leur remettre eux-mêmes la crosse et l’anneau. En vrais suzerains, ils accordaient aussi aux évêques « le droit d’exercer la justice ecclésiastique, l’administration de l’évêché et la jouissance des biens épiscopaux »43.

Il faut attendre le XIIe siècle pour que la papauté tente une reprise de ses droits. Ainsi lors du Concordat de Worms (1122), le pape Calixte II obtient de l’empereur Henri V la renonciation à ses droits sur l’Église44. Ce fait marquant s’exprime en ces termes :

Moi, Henri, par la grâce de Dieu, empereur romain, auguste, pour l’amour de Dieu, de la sainte Église et du pape, et pour le salut de mon âme, j’abandonne à Dieu, à ses saints apôtres Pierre et Paul, et à la sainte Église, toute investiture par l’anneau et la crosse, et je promets que, dans toutes les églises, l’élection et la consécration seront libres45.

Par cet acte, le pontife romain retrouvait son pouvoir d’investiture des évêques, l’empereur ne procédant à cette dernière que par le sceptre, c’est-à-dire en conférant à l’évêque le pouvoir sur l’administration des biens temporels et en recevant de lui les régales46. Mais l’histoire allait démontrer la difficile pérennité de cet accord.

Au gré des provisions, les interventions de l’État sont plus ou moins explicites, allant de l’imposition du candidat à sa simple présentation. C’est toutefois le Grand Schisme d’Occident qui, en affaiblissant l’Église, va offrir aux souverains un droit direct. Notons que, déjà, les rapports entre la France et le Siège Apostolique s’étaient altérés au cours de cette crise47. Pour sortir de la situation schismatique dans laquelle se trouve l’Église et pour parer à une éventuelle rechute, la papauté convoque deux conciles réformateurs : Constance (1414-1418) et Bâle (1431). Ces derniers tentèrent aussi de redonner à l’élection épiscopale sa juste place héritée de la tradition apostolique48.

Mais « l’année 1438 marque une rupture brusque et complète entre la France et le Saint-Siège. La Pragmatique Sanction de Bourges inaugure un régime nouveau, une sorte d’affranchissement de l’Église gallicane »49 par rapport à Rome. Malgré ce souhait du roi Charles VII de gérer comme il l’entendait l’Église de France, et de pourvoir ainsi les évêchés à sa guise, les abus continuèrent, et bien souvent trouvaient une issue en cour de Rome50. Cherchant à rétablir les liens entre Rome et la France des tractations aboutissent à une situation nouvelle :

la France réussit, en échange de la suppression de la « Pragmatique Sanction » de Bourges, à acquérir le droit de nomination pour 93 évêchés. Les chapitres cathédraux résistèrent à cet abandon de leur droit d’élection, c’est seulement au cours du XVIe siècle que les résistances disparurent. Dans cette influence dominante de la royauté entrèrent les droits des familles nobles, comme on peut l’apercevoir dans l’ascension de Richelieu51.

Le concordat de Bologne (1515-1516) permet désormais au roi de France de nommer les évêques et archevêques. Il s’agit là du premier cas, dans l’histoire, de l’octroi de ce droit de nomination concédé à un laïc52. Mais une fois la nomination faite, elle doit être transmise à Rome pour que le souverain pontife accorde l’institution canonique : « Nobis et successoribus Nostris Romanis Pontificibus, seu Sedi praedictae nominare, et de persona per regem hujusmodi nominata per Nos et successores Nostros, seu Sedem praedictam provideri »53. Une des grandes faiblesses de cette situation est le manque de sens pastoral des évêques choisis et un faible attachement à leur diocèse. En effet, afin de récompenser de nobles serviteurs, le roi octroyait un évêché, qui pouvait entrer de la sorte dans une famille. Par ailleurs, certains ambassadeurs sont choisis parmi les évêques, ce qui affecte le devoir de résidence. Pierre Blet dresse ainsi un état des lieux synthétique :

Bref si la dignité extérieure et les conditions canoniques sont le plus souvent sauvegardées, beaucoup de raisons, autres que pastorales, interviennent dans la nomination royale. Il en résulte quelques cas extravagants et une médiocrité généralisée, caractérisée par le manquement habituel au devoir de résidence.54

En d’autres termes, cette situation peut se résumer avec les mots de Lucien Romier : « Le bénéfice a remplacé la fonction pastorale »55. Aussi, dans le but de réformer l’institution, le Concile de Trente (1542-1563) décrète sur les qualités requises pour être élevé à l’épiscopat. Il faut désormais remplir des conditions de naissance légitime, d’âge, et être ordonné depuis six mois au moins. L’enquête sur ces questions, s’il est inconnu en curie, ou connu depuis peu, sera faite par les légats ou nonces du Siège Apostolique en ces provinces ou par son ordinaire, ou à son défaut par les ordinaires les plus voisins56. Ce souffle réformateur se fera encore plus intense avec la bulle Onus apostolicae servitutis du pape Grégoire XIV, qui en 1591 prescrit la procédure à suivre. « Désormais l’enquête sur les candidats aux sièges épiscopaux, les promovendi, sera réservée aux légats du Siège Apostolique ou à ses nonces »57. Notons au passage l’apparition de l’enquête sur le candidat et le rôle majeur que prend alors la nonciature dans le processus de l’élection – comme choix – de l’évêque, pratiques encore actuelles.

L’étude de la correspondance des nonces en France à la fin du XVIIe siècle n’est pourtant pas encombrée par les directives sur le sujet. Mettre fin aux conflits européens et à l’avancée des Turcs semble être en revanche la priorité pour Rome58. Ainsi, « le 21 septembre 1676 le cardinal Odescalchi devenait le pape Innocent XI. Pour lui aussi, le maintien de la paix de la Chrétienté représentait une tâche propre du souverain pontife, mais plus encore que pour ses prédécesseurs immédiats, cette paix devait être le préambule de la guerre contre les Turcs »59.

Cette dernière ne fut pas sans conséquences. Par le jeu des alliances, la France se trouvait en dehors de la Sainte Ligue et donc alliée des Turcs. À cette situation qui ne jouait pas en faveur de Louis XIV, s’ajoute une série d’incidents, celui des ambassadeurs à Rome60, puis celui de la nomination du prince-électeur archevêque de Cologne. Louis XIV chercha à imposer son candidat. Devant le refus du souverain pontife, Louis XIV fit emprisonner le nonce apostolique, la rupture des relations diplomatiques entre Paris et Rome était alors consommée. « La politique gallicane de Louis XIV provoque une crise des rapports avec la papauté ; en 1688 trente-cinq sièges épiscopaux seront vacants faute d’acceptation par le pape des candidats royaux »61. Elles reprirent cours avec le pape suivant, Innocent XII, qui obtient de Louis XIV des modifications de son Édit d’avril 1695 sur la juridiction ecclésiastique62.

Alors que Louis XIV consentait à nommer évêques des hommes de toutes conditions sociales, ses successeurs vont faire de l’épiscopat une prérogative des grandes familles nobles du royaume. Cette exclusivité conduira aux tensions connues de la fin du XVIIIe siècle où l’on entendra alors la rue gronder :

« Pour être évêque aujourd’hui, il faut être gentilhomme… La première place de l’Église est destinée aux gens qu’on appelle de bonne maison… Il semble que le corps épiscopal serait avili si Paul citoyen romain, avait pour confrère le citoyen Mathieu ». La roture est devenue un « second péché originel » […] Il y avait quelque aigreur dans ces plaintes, mais comment défendre l’abus qu’elles dénoncent ?63

Dans cette Europe de l’époque moderne, peu à peu gagnée par les esprits révolutionnaires, l’intervention des grandes familles dans la nomination des évêques n’était pas le seul apanage de la France. « Depuis le XVIIIe siècle, il est habituel qu’un commissaire impérial apporte à l’élection les désirs impériaux dans les églises d’empire »64. Ainsi au XVIIIe siècle, la France, l’Espagne, le Portugal, la Bavière, la Saxe et l’Autriche pratiquent le droit de nommer, usage qui se maintiendra également au siècle suivant65. Siècle qui sera le théâtre du concordat napoléonien octroyant à l’empereur le droit de nommer les évêques, mais nous y reviendrons par la suite.

S’il apparaît ainsi que le droit de nommer les évêques est accordé aux souverains catholiques, les nécessités de la diplomatie vaticane ont pu obliger à donner le même privilège à des non catholiques. Le tsar jouissait en effet d’un droit de présentation des candidats assorti d’un droit de nomination, ce dont témoigne la correspondance officielle des accords de Vienne et de Rome66. Léon XIII, dans les accords signés avec la Russie le 24 décembre 1882, obtient du tsar Alexandre III la provision de plusieurs évêchés. L’on constate alors que « parmi les résultats obtenus grâce aux accords de Rome et de Vienne, il y avait la nomination, approuvée par les deux parties, d’une douzaine d’évêques destinés à autant de sièges vacants depuis plusieurs années »67. Sans cela, l’Église catholique de Russie était sur le point de disparaître.

Le XXe siècle quant à lui fut l’occasion de nombreux concordats ou accords bilatéraux avec le Saint-Siège permettant aux gouvernements d’exprimer des réserves au sujet d’une nomination68. Revenons cependant à une pratique antique, devenue norme aujourd’hui, la nomination directe par le pape.

1.4 La nomination par le pape

Comme nous l’avons vu69, selon la tradition la plus ancienne de l’Église, le choix d’un évêque se fait par élection. Cependant les aléas de l’histoire ont opéré quelques changements, conduisant les puissants seigneurs à s’immiscer dans cette pratique. Une certaine décadence du système rendit inévitable l’intervention du pontife romain.
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